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a réforme de la pro-
cédure de la garde à 
vue, réforme voulue 
par les hautes ins-
tances européennes, 

par le Conseil Constitution-
nel et la Cour de Cassation, 
a contraint notre législateur 
à modifier les textes appli-
cables en la matière aux 
fins de permettre à l’Avocat 
d’avoir un réel rôle de défen-
seur et non pas un simple 
rôle de figurant passif et 
épisodique. Après la rédac-
tion et la promulgation des 
nouveaux textes rédigés, à 
contre cœur, par notre légis-
lateur, il a fallu envisager 
le volet financier de cette 
réforme puisque, tout le 
monde le sait, une réforme, 
ça coûte cher !!

Dès lors, la loi n° 2011-
900 du 29 juillet 2011, dite 
Loi de finances rectifica-
tive pour 2011, a introduit 
un article 1635 bis Q dans 
le Code Général des Impôts, 
article qui met dorénavant à la 
charge du justiciable non éli-
gible à l’aide juridictionnelle, à 
compter du 1er octobre 2011, 
le paiement d’une contribution 
pour l’aide juridique de 35a 
pour toute instance introduite 
en matière civile, commer-
ciale, prud’homale, sociale ou 
rurale devant une juridiction 
judiciaire ou devant une juri-
diction administrative, sauf 
exceptions particulières. C’est 
donc par cette contribution 
pour l’aide juridique de 35a 
que l’Etat, par l’intermédiaire 
des justiciables, sera en mesure 
de financer pour une grande 
partie la réforme de la garde à 
vue. Malheureusement, force 

est de constater que, par l’ins-
tauration de cette contribution 
de 35 euros, c’est tout le beau 
principe de la gratuité de notre 
Justice qui se trouve totalement 
bafoué.

C’est également le principe 
élémentaire de l’égalité des 
justiciables face à la Justice 
que l’on malmène puisque, au 
regard de certaines exceptions, 
certains justiciables se devront 
de régler la contribution de 
35a, alors que d’autres, plus 
chanceux, en seront exonérés ! 
En conséquence, depuis le 1er 
octobre 2011, dans la plupart 
des cas, les Avocats se voient 
contraints, pour la recevabi-
lité de leurs procédures, de 
solliciter leurs clients aux fins 

de transmission de timbres 
fiscaux à hauteur de 35a 
en préalable à toute initia-
tive procédurale. En pre-
mier lieu, on notera que le  
législateur a fait preuve 
d’imagination en créant ce 
droit de timbre, puisque 
ledit droit de timbre existait 
déjà il y a quelques temps 
et qu’il avait été annulé du 
fait de son archaïsme… En 
second lieu, il conviendra 
de se faire à l’idée que, pour 
pratiquement toutes les 
procédures à compter du 
1er octobre 2011, il faudra 
être… timbré.

Dans un pays où l’on  
suspecte les plus hautes 
instances de financements 
douteux des campagnes 
électorales, où un ancien 
Ministre de l ’ Intérieur  
s’immisce téléphoniquement 
et maladroitement dans le 
cadre d’une garde à vue, où 
un médiatique Procureur 

de la République est suscep-
tible d’être mis en examen par 
un Juge d’Instruction, où un 
policier d’élite est en déten-
tion provisoire au regard de  
qualifications pénales gravis-
simes, où les banques semblent 
menacer de faillite à plus ou 
moins courte échéance, il ne 
faut nullement s’étonner de 
voir notre législateur imposer 
aux justiciables et à leurs Avo-
cats d’être tous timbrés pour 
faire avancer la Maison Justice. 
Pourtant, à force de réformes 
à l’emporte-pièce, il est à 
craindre que, à force d’être tim-
brés d’office, les Avocats soient 
contraints de plaider non pas 
en robe, mais en camisole de 
force…

Lois et chiffresLois et chiffres
Avocats

Tous timbrés !!!
Tribune libre à Me Michel Valiergue, bâtonnier de l’Ordre  
des avocats de Grasse.
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En bref

lle se nomme «prévention et traitement des 
difficultés des entreprises» : créée en mai 
dernier, composée d’experts et de consul-
tants permanents, qui peut être saisie 

sur acte volontaire du dirigeant. La première 
consultation, effectuée en toute confidentialité 
et à titre gracieux, permet d’émettre des préco-
nisations qui peuvent ensuite faire l’objet d’une 
proposition de suivi et d’interventions tarifées. 
Seule obligation côté entreprise : apporter la 
preuve qu’elle fait bien face à des difficultés tout 
en étant structurellement saine. Les procédures 
amiables seront privilégiées par la commission 
(médiation du crédit, ouverture de mandats ad 
hoc ou de conciliations…).

Les moratoires peuvent porter sur des 
créances publiques fiscales (TVA, IS, cotisation 
économique territoriale, taxe foncière…) ou 

sociales (ORGANIC, URSSAF, Pôle Emploi…). 
Dans certains cas de figure, les conséquences 
éventuelles des procédures collectives pourront 
également être évoquées (sauvegarde, redresse-
ment judiciaire…).

Les saisines (confidentielles) permettent dès 
le dépôt du dossier de suspendre les poursuites 
judiciaires tout en soulageant la trésorerie de 
l’entreprise à très court terme. Donc de pour-
suivre l’activité et de pourvoir au rétablissement 
de la structure tout en bénéficiant d’un étalement 
des dettes publiques sur une durée conséquente 
pouvant aller jusqu’à 36 mois. Cette nouvelle 
commission se réunit deux fois par trimestre 
afin d’étudier les saisines reçues tout en assurant 
la veille réglementaire des évolutions légales.

Contact CNCEF : 01.56.26.06.01 et www.cncef.org

Communiqué

Prévenir les difficultés des entreprises 
avec la CNCEF
La Chambre Nationale des Conseils experts Financiers a mis en 
place une commission dédiée aux dirigeants en souffrance.

E

Michel Valiergue

Inscriptions gratuites sous réserve des places disponibles 
auprès de Maître Carole PENARD, Avocat au Barreau de Nice, 
par courriel cpenard-avocat@orange.fr ou au 04 92 000 222

QUATORZIÈME COLLOQUE 
de l'Association des Avocats Praticiens 

en Droit Social des Alpes Maritimes  
(www.aapds.com) 

Vendredi 28 octobre 2011 de 14h à 18h
Aéroport Nice Côte d'Azur - Salle New York Terminal 1

Les relations de travail à l'épreuve
des technologies de l'information

et de la communication

Sous la présidence de :
Monsieur le Professeur Jean-Emmanuel RAY,  
Professeur à l'Ecole de Droit de Paris I - Sorbonne
Animation des débats :
Maître Olivier ROMANI, Président de l'A.A.P.D.S.,  
Avocat au Barreau de Nice
Interventions des membres de l'A.A.P.D.S. :
l Maître Karine BŒUF-ETESSE, Avocat au Barreau de Nice
l Maître Charlène COLOMBAIN, Avocat au Barreau de 
Grasse
l Maître Emmanuel PARDO, Avocat au Barreau de Nice 

COLLOQUE
La femme et la justice pénale
Le 8 décembre à partir de 13h, en la grand chambre 
de la Cour de cassation, palais de justice, Paris Ier.
Une table ronde de l’AFCJ (Association française des 

femmes des carrières juridiques) organisée lors de la 
«Journée de la Cour de cassation». L’association, prési-
dée par Me Françoise Assus-Juttner, avocat au barreau 
de Nice, propose cette année d’orienter les débats vers 
la place de la femme dans la justice pénale, avec les 
interventions de Me Christiane Feral-Schuhl (bâtonnier 
désigné de l’Ordre des avocats de Paris), de Nicole Ame-
line (ancien ministre de la parité et de l’égalité profes-
sionnelle), et de Marie-Elisabeth Ciattoni (commissaire 
principal, Paris), qui viendra s’exprimer sur la place des 
femmes à la brigade des stup'. Viendront ensuite des 
témoignages sur la vie des femmes en détention, puis un 
point sur le droit pénal au féminin en Italie et en Pologne 
(Marie-Cécile Moreau, présidente d’honneur de l’AFCJ), 
la vision de Me Heidi Rançon-Cavenel (barreau de Paris) 
sur l’affaire Marie-Louise Giraud, "une faiseuse d’anges 
à l’échafaud". Seul représentant du sexe dit fort en tri-
bune, Raphaël Chenuil-Hazan (directeur de l’association 
Ensemble contre la peine de mort) conclura l’après-midi 
sur sa vision de la femme dans le couloir de la mort.

Une monnaie nationale  
complémentaire. Pour relever 
les défis humains et écologiques.
HHHH La pensée semble se remettre en marche. 

Certes, elle n’émerge pas des néantologues du FMI, 
de la Banque Mondiale, de l’OMC et autres lieux 
d’abattage. Elle résulte d’un groupe qui se proclame 
“économistes citoyens”, appellation ridicule  et confor-
miste puisque le pouvoir occidentiste aussi s’affirme, 
par essence, citoyen. Heureusement, l’aliénation ne 
va pas au-delà. Au contraire, le projet concret d’Eco-
nomie Complémentaire Sociétale (E.C.S.) porte la 
marque d’une grande lucidité. D’abord, se préoccuper 
de la richesse réelle et non de la richesse symbolique 
(l’argent). Puis, récupérer la création monétaire volée 
par une mafia de banquiers privés. Ensuite, répartir la 
production entre ses ayant-droits, et non selon la règle 
kleptocratique de l’oligarchie. Le pas suivant consiste à 
revenir peu à peu à la sagesse grecque : contribuer à 
la vie plutôt que la perdre à devoir la gagner. Plongés 
dans un espace-temps culturel où domine la langue de 
bois, changer de paradigme sera difficile quoiqu’es-
sentiel pour faire revivre une véritable culture à visage 
humain. Divers points sont ici abordés pour nous aider 
à glisser vers ces nouvelles pratiques. FF
De Philippe Derudder et André-Jacques Holbecq aux Editions 

Yves Michel, 175p. à 12a
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